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DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Aix-en-Provence
6, BLD DU CHATEAU-DOUBLE CS 80437
13098 AIX EN PROVENCE
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

AIX EN PROVENCE, LE 14 JUIN 2019

Affaire suivie par : CHAUSSADAS Stephanie
Téléphone : 09 70 27 91 09
Télécopie : 04 42 59 46 58
Mél : dr-provence@douane.finances.gouv.fr

Décision 2019/4 du directeur régional à AIX EN PROVENCE portant 
subdélégation de la signature du directeur interrégional à MARSEILLE 
CEDEX 2 dans les domaines gracieux et contentieux en matière de 
contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de 
douane et de manquement à l’obligation déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et suivants 
de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de transaction en 
matière d’infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l’étranger ou d’infractions à 
l’obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs en provenance ou à destination d’un État membre 
de l’Union européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à MARSEILLE CEDEX 2, les décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à réclamation, 
décision sur les contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 du livre des 
procédures fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits suite à erreur sur 
l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de contributions indirectes, et pour les 
montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même annexe I, en euros ou pour des montants 
illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à MARSEILLE CEDEX 2, les décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de décharge de 
responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération d’amende fiscale, 
de majoration ou d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande de modération ou 
d’une demande de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou d’intérêt de retard, 
acceptation d’une demande et conclusion d’une transaction) en matière de contributions indirectes, et 
pour les montants maximaux qui sont mentionnés dans cette même annexe II en euros ou pour des 
montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE CEDEX 2, les procédures de règlement simplifié en matière de 
contributions indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d’amende et de 
valeur des marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe III.
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Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE CEDEX 2, les actes transactionnels définitifs de type procédure de 
règlement simplifié et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de délit douanier, 
et pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe IV en euros ou sont illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à MARSEILLE CEDEX 2, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels 
provisoires en matière de contravention douanière, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette 
même annexe V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE CEDEX 2, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de manquement à l’obligation déclarative, et pour les montants 
qui sont mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE CEDEX 2, les transactions simplifiées 406 en matière de délit douanier, 
et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont 
mentionnés en euros dans cette même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE CEDEX 2, les transactions simplifiées 406 en matière de contravention 
douanière, et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui 
sont mentionnés en euros dans cette même annexe VIII.

Le directeur régional,
ORIGINAL SIGNE

MARTINEZ Denis
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Version anonymisée de l’Annexe I à la décision n° 2019/4 du 14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe I reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Numéro de commission d’emploi, service ou 
unité d’affectation et grade Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe II à la décision n° 2019/4 du  14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe II reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade Décharge Modération Rejet Remise Transaction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe III à la décision n° 2019/4 du  14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe III reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 4823 bis 
« PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade

Droits  
compromis Droits fraudés Montant de 

l'amende
Valeur des  

marchandises
L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe IV à la décision n° 2019/4 du  14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe IV reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 18200 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 18455 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 18478 (Toulon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

24000 10000 43000

Matricule 26091 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 26755 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI

250000 100000 250000

Matricule 26985 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 35626 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 36559 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 36947 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 37478 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 38744 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 38822 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 39203 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

24000 10000 43000

Matricule 39600 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 39764 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR DGDDI 250000 100000 250000

Matricule 39878 (DR Aix-en-Provence), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

250000 100000 250000

Matricule 39940 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 39955 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 40071 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 40446 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 40507 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 40581 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 40857 (Gap bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 40958 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000
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Matricule 40986 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41017 (Provence division fiscale), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE 
CL DGDDI

35000 15000 65000

Matricule 41098 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41146 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41287 (Avignon bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41339 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41351 (Provence SRE), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41405 (Avignon bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41611 (Avignon bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

24000 10000 43000

Matricule 41766 (Avignon bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

24000 10000 43000

Matricule 41778 (Fréjus bsi), INSPECTEUR DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 42115 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 42211 (Gap bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42542 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42558 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42723 (Aix en provence viti CI), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 42780 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42980 (Toulon bsi), INSPECTEUR DGDDI 250000 100000 250000

Matricule 43094 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43173 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43336 (Avignon bsi), INSPECTEUR DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 43545 (Provence SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 43694 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 43790 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43831 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43893 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 44304 (Toulon la seyne bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
2EME CATEGORIE

24000 10000 43000

Matricule 44551 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 44755 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 44944 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45062 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 45110 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45202 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000
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Matricule 45416 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 45468 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45531 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45585 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46195 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46265 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46326 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46579 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

250000 100000 250000

Matricule 46620 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 46622 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46678 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 46709 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 46713 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 46721 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 46723 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 46830 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 46862 (Gap bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 47431 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 50042 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50096 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50108 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50348 (Provence CRPC), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50406 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 50426 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50446 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 50798 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 51184 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51220 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 51250 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51352 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51414 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51598 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 51616 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51632 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 51706 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52046 (Gap bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000
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Matricule 52058 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52094 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52129 (Provence SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1000 7500 15000

Matricule 52316 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52747 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 52774 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52808 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52910 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52976 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 53040 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53080 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53128 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53187 (Gap bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53194 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53240 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53301 (Aix en provence bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

24000 10000 43000

Matricule 53448 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53706 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54138 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54276 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54307 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54330 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR DGDDI 250000 100000 250000

Matricule 54385 (Provence CRPC), INSPECTEUR DGDDI 250000 100000 250000

Matricule 54406 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54446 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54502 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54522 (Avignon bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 54731 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 54771 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 54829 (Provence SRE), INSPECTEUR DGDDI 1000 7500 15000

Matricule 54860 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54896 (Gap bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55120 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55148 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55492 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55512 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55602 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55658 (Aix en provence viti CI), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 7500 15000
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Matricule 55781 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55804 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55929 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56060 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56082 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56092 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56156 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56160 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56283 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 56442 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56645 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56762 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56794 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 56868 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57141 (Provence division surveillance), INSPECTEUR PRINCIPAL 
2EME CL DGDDI

35000 15000 65000

Matricule 57194 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 57358 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57494 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57539 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR DGDDI 250000 100000 250000

Matricule 57664 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57687 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 57784 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57804 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 24000 10000 43000

Matricule 57870 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58012 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58103 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58112 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58289 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58345 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58404 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58519 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58792 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58955 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59016 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59161 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59348 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59394 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59650 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 59658 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59870 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000
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Matricule 59918 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59931 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60006 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60011 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60046 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60048 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60258 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60310 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60361 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60540 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60656 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60716 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60786 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60814 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61574 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61914 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61984 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 62046 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62172 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 62272 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 62442 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62688 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63534 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 63986 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64016 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64060 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64080 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64096 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64270 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64308 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64704 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64802 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64852 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 7500 15000
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Version anonymisée de l’Annexe V à la décision n° 2019/4 du  14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe V reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe
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Version anonymisée de l’Annexe VI à la décision n° 2019/4 du  14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VI reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce dont le 
montant n'excède pas
Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et autres 
titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et grade Chèques, effets de 
commerce...

Montant des 
billets, pièces...

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de manquement à l’obligation déclarative, aucune information n’est disponible 
pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe VII à la décision n° 2019/4 du  14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 18200 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 18455 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 18478 (Toulon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 26091 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 26755 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 26985 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 35626 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 36559 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 36947 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 37478 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 38744 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 38822 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 39203 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 39600 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 39764 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 39878 (DR Aix-en-Provence), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

1500 7500 15000

Matricule 39940 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 39955 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 40071 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 40446 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 40507 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 40581 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 40857 (Gap bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 40958 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000
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Matricule 40986 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 41098 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 41146 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 41287 (Avignon bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 41339 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41351 (Provence SRE), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 41405 (Avignon bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 41611 (Avignon bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41766 (Avignon bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41778 (Fréjus bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42115 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 42211 (Gap bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 42542 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 42558 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 42723 (Aix en provence viti CI), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 42780 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 42980 (Toulon bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43094 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 43173 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 43336 (Avignon bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43545 (Provence SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 43694 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 43790 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 43831 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 43893 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 44304 (Toulon la seyne bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
2EME CATEGORIE

1500 7500 15000

Matricule 44551 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 44755 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 44944 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 45062 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45110 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 45202 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 45416 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000
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Matricule 45468 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 45531 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 45585 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 46195 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 46265 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 46326 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 46579 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 46620 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 46622 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 46678 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46709 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 46713 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 46721 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46723 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 46830 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46862 (Gap bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 47431 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 50042 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 50096 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 50108 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 50406 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 50426 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 50446 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 50798 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 51184 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 51220 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51250 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 51352 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 51414 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 51598 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51616 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 51632 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51706 (Avignon bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52046 (Gap bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52058 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52094 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000
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Matricule 52129 (Provence SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 52303 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52316 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52747 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 52774 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52808 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52910 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 52976 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53040 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 53080 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 53128 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 53187 (Gap bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 53194 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 53240 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 53301 (Aix en provence bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 53448 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 53706 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54138 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54276 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54307 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54330 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54406 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54446 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54502 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54522 (Avignon bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 54731 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 54771 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 54829 (Provence SRE), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54860 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 54896 (Gap bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 55120 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 55148 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 55492 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 55512 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 55602 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 55658 (Aix en provence viti CI), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 55781 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 55804 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000
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Matricule 55929 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56060 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56082 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56092 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56156 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56160 (Fréjus bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56283 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 56442 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56645 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56762 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 56794 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56868 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 57194 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57358 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 57494 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 57539 (Aix en provence viti CI), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57664 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 57687 (Toulon la seyne bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 57784 (Gap bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 57804 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57870 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58012 (Arles bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58103 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58112 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58289 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58345 (Aix en provence viti CI), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58404 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58519 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58792 (Toulon la seyne bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 58955 (Arles bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 59016 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 59161 (Toulon la seyne bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59348 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 59394 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 59650 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 59658 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 59870 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 59918 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 59931 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60006 (Toulon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60011 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000
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Matricule 60046 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60048 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60258 (Avignon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60310 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60361 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60540 (Arles bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60656 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60716 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60786 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 60814 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 61574 (Fréjus bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 61914 (Aix en provence bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 61984 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 62046 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 62172 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 62272 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 62442 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 62688 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 63534 (Aix en provence bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1000 5000 10000

Matricule 63986 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64016 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64060 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64080 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64096 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64270 (Avignon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64308 (Toulon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64704 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64802 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000

Matricule 64852 (Gap bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1000 5000 10000
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Version anonymisée de l’Annexe VIII à la décision n° 2019/4 du  14 juin 2019 du directeur régional 
MARTINEZ Denis

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VIII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe
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DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Marseille
48 AV ROBERT SCHUMAN
13224 MARSEILLE CEDEX 2
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

MARSEILLE CEDEX 2, LE 23 JUIL. 2019

Affaire suivie par : RIPERT Marina
Téléphone : 09 70 27 83 09
Télécopie : 04 91 14 14 13
Mél : dr-marseille@douane.finances.gouv.fr

Décision 2019/6 du directeur régional à MARSEILLE CEDEX 2 
portant subdélégation de la signature du directeur interrégional à 
MARSEILLE dans les domaines gracieux et contentieux en matière de 
contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de 
douane et de manquement à l’obligation déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et suivants 
de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de transaction en 
matière d’infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l’étranger ou d’infractions à 
l’obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs en provenance ou à destination d’un État membre 
de l’Union européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à MARSEILLE, les décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à réclamation, décision 
sur les contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 du livre des procédures 
fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits suite à erreur sur l’assiette, 
réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de contributions indirectes, et pour les montants 
maximaux qui sont mentionnés, dans cette même annexe I, en euros ou pour des montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à MARSEILLE, les décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de décharge de 
responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération d’amende fiscale, 
de majoration ou d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande de modération ou 
d’une demande de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou d’intérêt de retard, 
acceptation d’une demande et conclusion d’une transaction) en matière de contributions indirectes, et 
pour les montants maximaux qui sont mentionnés dans cette même annexe II en euros ou pour des 
montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE, les procédures de règlement simplifié en matière de contributions 
indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d’amende et de valeur des 
marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe III.
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Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE, les actes transactionnels définitifs de type procédure de règlement 
simplifié et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de délit douanier, et pour les 
montants qui sont mentionnés dans cette même annexe IV en euros ou sont illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à MARSEILLE, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels 
provisoires en matière de contravention douanière, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette 
même annexe V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de manquement à l’obligation déclarative, et pour les montants 
qui sont mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE, les transactions simplifiées 406 en matière de délit douanier, et pour les 
montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont mentionnés en 
euros dans cette même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à MARSEILLE, les transactions simplifiées 406 en matière de contravention douanière, et 
pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont 
mentionnés en euros dans cette même annexe VIII.

Le directeur régional,
ORIGINAL SIGNE

JEAN BAPTISTE Guy
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Version anonymisée de l’Annexe I à la décision n° 2019/6 du 23 juil. 2019 du directeur régional JEAN 
BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe I reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Numéro de commission d’emploi, service ou 
unité d’affectation et grade Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe II à la décision n° 2019/6 du  23 juil. 2019 du directeur régional JEAN 
BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe II reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade Décharge Modération Rejet Remise Transaction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe III à la décision n° 2019/6 du  23 juil. 2019 du directeur régional JEAN 
BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe III reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 4823 bis 
« PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade

Droits  
compromis Droits fraudés Montant de 

l'amende
Valeur des  

marchandises
L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe IV à la décision n° 2019/6 du  23 juil. 2019 du directeur régional JEAN 
BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe IV reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 26145 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 37275 (Marignane aero bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 37401 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 37580 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 37848 (Fos port st louis pt bureau), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE 
CL DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 38516 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 38528 (Marseille port bse), INSPECTEUR DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 38940 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 39022 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 39068 (Port de bouc bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 39185 (Port de Bouc Energies), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE 
CL DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 39253 (Marignane aero bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
1ERE CATEGORIE

3000 15000 30000

Matricule 39654 (Marseille port bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 40361 (Marseille port bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
1ERE CATEGORIE

3000 15000 30000

Matricule 41061 (Marseille PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

illimité 100000 250000

Matricule 41333 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41378 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41606 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41740 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42047 (Marseille GIR), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 42049 (Marseille-Fos div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL 
DGDDI

6000 30000 60000

Matricule 42057 (Marseille port bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE 
CL DGDDI

3000 15000 30000
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Matricule 42109 (Marseille SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 42285 (Marseille SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL 
DGDDI

6000 30000 60000

Matricule 42538 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 42707 (Marseille port bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 42986 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 43262 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43327 (Marseille ext div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

6000 30000 60000

Matricule 43357 (Marignane aero bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 43572 (Marseille cellule ciblage), INSPECTEUR DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 43641 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 43679 (Marseille ext div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

6000 30000 60000

Matricule 43713 (Port de Bouc Energies), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME 
CL DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 44028 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 44198 (Marignane bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 44450 (Marseille POC), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

illimité 100000 250000

Matricule 45064 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 45192 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45216 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 45258 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45290 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45372 (Port de bouc bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 45448 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 45625 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45720 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 45957 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 46269 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 46420 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 47037 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50006 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50050 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50120 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50262 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50410 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50416 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000
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Matricule 50544 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50706 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50808 (Port de bouc bse), INSPECTEUR DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 51384 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 51492 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 51753 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 51846 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52190 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52315 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52361 (Marseille port bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 52414 (Marignane bse), INSPECTEUR DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 52509 (Fos port st louis pt bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 52786 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53638 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 53678 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53728 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 53859 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 53866 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53962 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 53978 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 54038 (Port de bouc bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 54093 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 54282 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54297 (Marseille ext div.), INSPECTEUR DGDDI 6000 30000 60000

Matricule 54391 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54410 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 54474 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54576 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54597 (Marseille bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

3000 15000 30000

Matricule 54654 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54750 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 55058 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55144 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 55234 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

 Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-07-23-012 - décision Marseille 2019 128



Matricule 55254 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55292 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55352 (Port de bouc bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 55450 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55494 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55622 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55786 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55814 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55818 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55826 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55866 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56074 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56270 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56358 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56388 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56435 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56544 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 57200 (Marseille cellule ciblage), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 57252 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57345 (Marseille-Fos div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

6000 30000 60000

Matricule 57392 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 57535 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57540 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57612 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58125 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58128 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 58290 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58617 (Port st louis bse), INSPECTEUR DGDDI 3000 15000 30000

Matricule 58736 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58830 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58886 (Port de bouc bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59167 (Marseille-Fos div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL 
DGDDI

6000 30000 60000
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Matricule 59396 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59750 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59907 (Marseille port bse), Agent de constatation DGDDI 500 7500 15000

Matricule 59994 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60016 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60114 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 60128 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 60486 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60492 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60553 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 60570 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60578 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60892 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 60960 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61020 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61074 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61084 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 61130 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 61246 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61316 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 61358 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 61380 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61618 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61806 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61990 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62028 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62102 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62134 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62144 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62194 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62258 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62462 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 62530 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62592 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000
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Matricule 62642 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 62662 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62876 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62912 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62946 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63224 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63244 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63292 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63322 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63528 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 63618 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 63620 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 63898 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64038 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64106 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64152 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 64168 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 64228 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64260 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64350 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64486 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64562 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64638 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64660 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64676 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64874 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 65128 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 65130 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 65164 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000
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Version anonymisée de l’Annexe V à la décision n° 2019/6 du  23 juil. 2019 du directeur régional JEAN 
BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe V reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe
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Version anonymisée de l’Annexe VI à la décision n° 2019/6 du  23 juil. 2019 du directeur régional JEAN 
BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VI reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce dont le 
montant n'excède pas
Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et autres 
titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et grade Chèques, effets de 
commerce...

Montant des 
billets, pièces...

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de manquement à l’obligation déclarative, aucune information n’est disponible 
pour cette annexe
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Version anonymisée de l’Annexe VII à la décision n° 2019/6 du  23 juil. 2019 du directeur régional JEAN 
BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 26145 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 37401 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 37580 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 38516 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 38528 (Marseille port bse), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 38940 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 39022 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 39068 (Port de bouc bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41061 (Marseille PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

1500 7500 15000

Matricule 41333 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41378 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41606 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41740 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42047 (Marseille GIR), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 42538 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 42707 (Marseille port bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 42986 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 43262 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43641 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 44028 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 44198 (Marignane bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 44450 (Marseille POC), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

1500 7500 15000

Matricule 45064 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 45192 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000
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Matricule 45216 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 45258 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45290 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45372 (Port de bouc bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 45448 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45625 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45720 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 45957 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 46269 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 46420 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 47037 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50006 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50050 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50120 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50262 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50410 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50416 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50544 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50706 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 50808 (Port de bouc bse), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51384 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 51492 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 51753 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 51846 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52190 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52315 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52361 (Marseille port bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 52414 (Marignane bse), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52786 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53638 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 53678 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53728 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 53859 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53866 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53962 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 53978 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 54038 (Port de bouc bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000
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Matricule 54093 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 54282 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54391 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54410 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 54474 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54576 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54597 (Marseille bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 54654 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54750 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 55058 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55144 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 55234 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55254 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55292 (Marignane bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55352 (Port de bouc bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55450 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55494 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55622 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55786 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55814 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55818 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55826 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 55866 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56074 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56270 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56358 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56388 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 56435 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56544 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 57252 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57392 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 57535 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000
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Matricule 57540 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57612 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58125 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58128 (Marignane bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 58290 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58617 (Port st louis bse), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58736 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58830 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58886 (Port de bouc bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59396 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59750 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59907 (Marseille port bse), Agent de constatation DGDDI 500 7500 15000

Matricule 59994 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60016 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60114 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 60128 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 60486 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60492 (Fos-Scanner), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60553 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 60570 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60578 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 60892 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 60960 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61020 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61074 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61084 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 61130 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 61246 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61316 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 61358 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 61380 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61618 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61806 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 61990 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62028 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62102 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000
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Matricule 62134 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62144 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62194 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62258 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62462 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 62530 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62592 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62642 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 62662 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 62876 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62912 (Marignane bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 62946 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63224 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63244 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63292 (Marseille bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63322 (Port st louis bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 63528 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 63618 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 63620 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 63898 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64038 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64106 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64152 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 64168 (Marseille bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 7500 15000

Matricule 64228 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64260 (Marseille port bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64350 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64486 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64562 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64638 (Marseille port bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 64660 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 64676 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000
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Matricule 64874 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 65128 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 65130 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000

Matricule 65164 (Port st louis bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 7500 15000
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Version anonymisée de l’Annexe VIII à la décision n° 2019/6 du  23 juil. 2019 du directeur régional 
JEAN BAPTISTE Guy

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VIII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe
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Agence régionale de santé
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Décision tarifaire n°336 portant fixation de la dotation

globale pour l’année 2019 de l'EEEH CONNECT 13 
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DECISION TARIFAIRE N°336 FIXANT LA DOTATION  

GLOBALE DU SERVICE CONNECT 13 (FINESS ET : 130045578) 
POUR 2019  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la délégation de signature confiée, le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée
départementale des Bouches-du-Rhône; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU l’autorisation allouée, le 26/07/2016, à l’URAPEDA PACA (FINESS EJ : 130044092) aux fins de 
gestion de la structure nommée CONNECT 13 (FINESS ET : 130045578) sise 33, Boulevard de la 
Liberté – 13001 Marseille; 
 

VU 

VU 

le courrier électronique du 08/07/2019 adressé par Madame Armelle BUTTET-ROBIN, 
Responsable Administrative, Financière et Ressources Humaines du siège social de l’URAPEDA 
PACA; 
 
Considérant que ce courrier n’appelle aucune observation particulière ; 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 05/07/2019; 
 

VU 

VU 

les propositions budgétaires 2019 et leurs annexes transmises le 22/10/2018; 
 

1 
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Les recettes et les dépenses 2019 sont autorisées comme suit : 
 

Article 1 

 
 

10 000,00

0.00

TOTAL Dépenses 

193 585.66

Reprise de déficits 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

149 969,21

8 116.45

DEPENSES 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

0.00

25 500,00

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

3 412.58

193 585.66

MONTANTS 
EN EUROS 

- dont CNR 

0.00

3 412.58

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 
Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

193 585.66

Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

La dotation globale 2019 est fixée à 193 585.66€ (douzième moyen : 16 132.14€ - prix de 
journée moyen : 92.18€) 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 
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Article 4 La présente décision sera notifiée à l’association gestionnaire et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Minorée du déficit et des crédits non reconductibles incorporés au budget 2019, la dotation 
globale est provisoirement fixée à 182 056.63€ à compter du 1 janvier 2020 (douzième :      
15 171.39€ - prix de journée : 86.69€)  
 

Article 5 La déléguée départementale de l’ARS et le directeur général de la CPAM des 
Bouches-du-Rhône sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 
décision. 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 25 juillet 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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DECISION TARIFAIRE N°337 FIXANT LA DOTATION  

GLOBALE DU SAFEP/SSEFIS LES ALPILLES (FINESS ET : 130023989) 
POUR 2019  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la délégation de signature confiée, le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU les autorisations, allouées le 02/10/2006 et le 22/10/2009, à l’URAPEDA PACA (FINESS EJ : 
130044092) aux fins de gestion du SAFEP/SSEFIS Les Alpilles (FINESS ET : 130023989) sis 375, 
Rue Mayor de Montricher – 13854 Aix-En-Provence; 
 

VU 

VU 

le courrier électronique du 08/07/2019 adressé par Madame Armelle BUTTET-ROBIN, 
Responsable Administrative, Financière et Ressources Humaines du siège social de l’URAPEDA 
PACA; 
 
Considérant que ce courrier n’appelle aucune observation particulière ; 
 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 05/07/2019; 
 

VU 

VU 

les propositions budgétaires 2019 et leurs annexes transmises le 22/10/2018; 
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Les recettes et dépenses 2019 sont autorisées comme suit : 
 

Article 1 

 
 

58 500,00

0.00

TOTAL Dépenses 

654 504.74

Reprise de déficits 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

486 900,00

12 221.52

DEPENSES 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

0.00

96 883,22

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00

654 504.74

MONTANTS 
EN EUROS 

- dont CNR 

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 
Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

654 504.74

Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

La dotation globale 2019 est fixée à 654 504.74€.our 2019 (douzième moyen : 54 542.06€ - prix 
de journée moyen : 103.89€) 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera notifiée à l’association gestionnaire et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Diminuée du déficit incorporé au budget 2019, la dotation globale de financement est fixée à 
642 283.22€ au 1 janvier 2020 (douzième : 53 523.60€ - prix de journée : 101.95€)  
 

Article 5 La déléguée départementale de l’ARS et le directeur général de la CPAM des 
Bouches-du-Rhône sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 
décision. 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 25 juillet 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Agence régionale de santé

13-2019-07-24-011

Décision tarifaire n°344 portant fixation du prix de journée

pour l’année 2019 de l'EEAP L'AIGUE VIVE 
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DECISION TARIFAIRE N°344 FIXANT LES PRIX DE JOURNEE 

DE L’EEAP L'AIGUE VIVE (FINESS ET : 130008592) 
POUR 2019  

 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le renouvellement d'autorisation, alloué le 04/04/2017, à l’Association Edmond Barthélémy (FINESS 
EJ : 130804321) aux fins de gestion de l’EEAP L'Aigue Vive (FINESS ET : 130008592) sis 375, 
Avenue Larciano, 13790 Rousset;  
 

VU 

la délégation de signature confiée, le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU 
 
VU 

les propositions de modifications budgétaires transmises le 10/07/2019; 
 
le courrier de Monsieur Clément Payant, responsable administratif et financier, en date du 16 juillet 
2019, lequel conteste les abattements proposés sur les dépenses de groupe 1 et 2 ; 
 

 
Considérant que les abattements susvisés résultent, taux de reconduction des recettes groupe 1 en particulier, 

des priorités fixées par le rapport d’orientations budgétaires du directeur général de l’ARS 
PACA, en date du 6 juin 2019, transmis aux établissements et services accompagnant des 
personnes handicapées, par courrier électronique du 11 juin ; 
 

VU les propositions budgétaires 2019 et leurs annexes transmises le 29/10/2018; 
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Les recettes et dépenses prévisionnelles 2019 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

754 460.37

0.00

2 277 919.18

0.00

284 707.87

0.00

3 317 087.42

3 190 321.42

0.00

10 240.00

116 526.00

3 317 087.42

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 A compter du 01/08/2019, les tarifs sont fixés comme suit : 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020, le montant des recettes de tarification est provisoirement 
reconduit à 3 190 321.42€. A compter du 1 janvier 2020, les tarifs sont provisoirement 
fixés comme suit : 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

809.82 397.46 0.00 0.00 0.00 0.00 

822.38 406.27 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 La déléguée départementale de l’ARS et le directeur général de la CPAM des 
Bouches-du-Rhône sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 
décision. 
 
 

La présente décision sera notifiée à l’association gestionnaire et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 24 juillet 2017 
 

 
Pour le Directeur général de l’ARS, 

et par délégation, 
Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 

et par délégation, 
L’inspectrice principale 

 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Agence régionale de santé

13-2019-07-24-014

Décision tarifaire n°348 portant fixation de la dotation

globale de financement pour l’année 2019 du SESSAD

CEPES DE ROUSSET
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DECISION TARIFAIRE N°348 FIXANT LA DOTATION GLOBALE 

DE FINANCEMENT DU SESSAD DE ROUSSET (FINESS ET : 130038946) 
POUR 2019 

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la délégation de signature confiée, le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU le renouvellement d’autorisation, alloué le 02/01/2017, à l’Association Edmond Barthélémy  
(FINESS EJ : 130804321) aux fins de gestion du SESSAD de Rousset (FINESS ET : 130038946) sis 
Chemin Neuf - 13790 Rousset; 
 

VU 

VU 

  
 

les propositions de modifications budgétaires transmises le 10/07/2019. 
 

VU 

 

les propositions budgétaires 2019 et leurs annexes transmises le 29/10/2018; 
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Les recettes et dépenses 2019 sont autorisées comme suit : 
 

Article 1 

 
 

38 725.54

0.00

TOTAL Dépenses 

356 918.22

Reprise de déficits 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

258 540.11

DEPENSES 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

750.00

59 652.57

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00

356 918.22

MONTANTS 
EN EUROS 

- dont CNR 

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 
Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

356 168.22

Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

La dotation globale de financement 2019 est fixée à 356 168.22€ (douzième moyen : 29 680.68€ 
- prix de journée moyen : 156.21€) 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera notifiée à l’association gestionnaire et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

A compter du 1er janvier 2020, la dotation globale de financement est provisoirement 
reconduite à 356 168.22€ (douzième : 29 680.68€ - prix de journée : 156.21€)  
 

Article 5 La déléguée départementale de l’ARS et le directeur général de la CPAM des 
Bouches-du-Rhône sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 
décision. 
 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 24 juillet 2017 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Agence régionale de santé

13-2019-07-24-015

Décision tarifaire n°349 portant fixation de la dotation

globale de financement pour l’année 2019 du SESSAD

SESAME CEPES 
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DECISION TARIFAIRE N°349 FIXANT LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT DU SESAME (FINESS ET : 130038763) 
POUR 2019  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

VU 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 
la délégation de signature confiée, le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône; 
 

Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU le renouvellement d’autorisation alloué, le 02/01/2017, à l’Association Edmond Barthélémy  
(FINESS EJ : 130804321) aux fins de gestion du SESAME (FINESS ET : 130038763) sis 1, Chemin 
de Faveloun - 13090 Aix-En-Provence; 
 

VU 

VU 

 
 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 10/07/2019; 
 

VU 

 

les propositions budgétaires 2019 et leurs annexes transmises le 29/10/2018; 
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Les recettes et dépenses 2019 sont autorisées comme suit : 
 

Article 1 

 
 

16 272.91

0.00

TOTAL Dépenses 

454 407.52

Reprise de déficits 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

387 963.24

DEPENSES 

0.00

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

2 777.00

50 171.37

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00

454 407.52

MONTANTS 
EN EUROS 

- dont CNR 

0.00

0.00

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 
Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 
Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

451 630.52

Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

La dotation globale de financement est fixée à 451 630.52€ (douzième moyen : 37 635.88€ - prix 
de journée moyen : 180.94€) 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera notifiée à l’association gestionnaire et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 
 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

A compter du 1er janvier 2020, la dotation globale de financement est provisoirement 
reconduite à 451 630.52€ (douzième : 37 635.88€ - prix de journée : 180.94€)  
 

Article 5 La déléguée départementale de l’ARS et le directeur général de la CPAM des 
Bouches-du-Rhône sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 
décision. 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 24 juillet 2017 
 

 
Pour le Directeur général de l’ARS, 

et par délégation, 
Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 

et par délégation, 
L’inspectrice principale 

 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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Agence régionale de santé

13-2019-07-24-013

Décision tarifaire n°368 portant fixation du prix de journée

pour l’année 2019 de la MAS du CH EDOUARD

TOULOUSE
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DECISION TARIFAIRE N°368 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

MAS EDOUARD TOULOUSE - 130038631 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure MAS 
dénommée MAS EDOUARD TOULOUSE (130038631) sise 118, CHE DE MIMET, 13015, 
MARSEILLE 15E ARRONDISSEMENT et gérée par l’entité dénommée CHS EDOUARD 
TOULOUSE (130780554) ;  
 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 
BOUCHES-DU-RHONE en date du 15/01/2019 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

Considérant La décision tarifaire initiale n°81 en date du 22/07/2019 portant fixation du prix de journée pour 
2019 de la structure dénommée MAS EDOUARD TOULOUSE (130038631) pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 
autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

293 543.34

0.00

2 777 452.31

0.00

414 726.73

0.00

3 485 722.38

3 203 382.38

0.00

282 340.00

0.00

3 485 722.38

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée MAS EDOUARD 
TOULOUSE (130038631) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020, le montant reconductible, hors crédits non reconductibles et 
reprise de résultat, s’élève à 3 203 382.38€. 
En application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de reconduction sont les suivants : 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

228.49 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

225.83 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur est chargé(e) de l’exécution de la 
présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CHS EDOUARD TOULOUSE » 
(130780554) et à l'établissement concerné. 
 
 
 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 23 juillet 2019 
 

Pour le Directeur général de l’ARS, 
et par délégation, 

Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 
et par délégation, 

L’inspectrice principale 
 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
 

Agence régionale de santé - 13-2019-07-24-013 - Décision tarifaire n°368 portant fixation du prix de journée pour l’année 2019 de la MAS du CH EDOUARD
TOULOUSE 164



Agence régionale de santé

13-2019-07-24-012

Décision tarifaire n°433 portant fixation du prix de journée

pour l’année 2019 de l'IME du CEPES 

Agence régionale de santé - 13-2019-07-24-012 - Décision tarifaire n°433 portant fixation du prix de journée pour l’année 2019 de l'IME du CEPES 165



DECISION TARIFAIRE N°433 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

DE L’IME CEPES (FINESS ET : 130782501) 
 

POUR 2019 

le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe DE MESTER en qualité de 
Directeur Général de l’agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 
 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 
l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 
global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 
services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 
 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 
limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 
 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 
Journal Officiel du 23/12/2018 ; 
 

l’autorisation allouée, le 03/03/2018, à l’Association Edmond Barthélémy (FINESS EJ : 130804321) 
aux fins de gestion de l’IME du CEPES (FINESS ET : 130782501) sis Chemin Neuf - 13790, 
Rousset;  
 

VU 

la délégation de signature confiée, le 15/01/2019, par le directeur général de l’ARS à la déléguée 
départementale des Bouches-du-Rhône; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

VU 

VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier du 10/07/2019; 
 

VU 
 
  
 
 
 
VU 

 
le courrier de Monsieur Clément Payant, responsable administratif et financier, en date du 16 juillet 
2019, lequel conteste les abattements proposés sur les dépenses de groupe 1 et 2 ; 
 
Considérant que les abattements susvisés sont liés aux priorités fixées par le rapport d’orientations 
budgétaires du directeur général de l’ARS PACA, en date du 6 juin 2019, transmis aux établissements 
et services accompagnant des personnes handicapées, par courrier électronique du 11 juin ; 
 
le jugement du Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale de Lyon du 08/07/2019 ; 
 
Considérant, que, selon le jugement susvisé, dépenses et recettes de groupe 1 ont fait l’objet d’un 
abattement injustifié, à hauteur de de 145 225 € en 2018; que ce montant est donc intégré, en charges et 
recettes et sous forme de crédits non reconductibles, au budget 2019 ; 
 

VU les propositions budgétaires 2019 et leurs annexes transmises le 29/10/2018; 
 

1 
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Les recettes et les dépenses 2019 sont autorisées comme suit : 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 
EN EUROS 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 - dont CNR 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 
Produits de la tarification 
- dont CNR 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 
 Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 
 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

787 313.64

145 225.00

2 477 812.28

0.00

318 540.82

0.00

801.78

3 584 468.52

3 526 783.52

145 225.00

18 260.00

39 425.00

3 584 468.52

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 A compter du 01/08/2019, les tarifs sont fixés comme suit : 
 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

Minorées du déficit et des crédits non reconductibles incorporés au budget 2019, les 
recettes de tarification sont provisoirement fixées à 3 380 756.74€ à compter du 1 janvier 
2020. A compter du 1 janvier 2020, les tarifs sont provisoirement fixés comme suit : 
 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

552.29 312.06 221.80 0.00 0.00 0.00 

490.34 271.27 0.00 187.18 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 
Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 
LYON Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Article 4 

Article 5 

Article 6 

 
La déléguée départementale de l’ARS et le directeur général de la CPAM des 
Bouches-du-Rhône sont, chacun pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution de la présente 
décision. 
 
 

La présente décision sera notifiée à l’association gestionnaire et publiée au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 

3 

FAIT A MARSEILLE, LE 24 juillet 2017 
 

 
Pour le Directeur général de l’ARS, 

et par délégation, 
Pour la déléguée départementale des Bouches du Rhône, 

et par délégation, 
L’inspectrice principale 

 
 

Isabelle WAWRZYNKOWSKI 
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
ET DE LA MER DES BOUCHES-DU-RHÔNE
SERVICE MER, EAU ET ENVIRONNEMENT
PÔLE NATURE ET TERRITOIRES

Arrêté préfectoral portant autorisation dérogatoire à l’article L.411-1, au titre de l’article L.411-2
du Code de l’Environnement, au bénéfice du Centre d’Écologie Fonctionnelle et Évolutive de
Montpellier, pour procéder à la capture temporaire et au marquage d’individus de l’espèce

Puffin de Scopoli (Calonectris diomedea), sur les îles de Marseille en 2019 et 2020.

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu  la  Directive  Européenne  n°  2009/147/CE  du  30  novembre  2009  concernant  la  conservation
des oiseaux sauvages ;

Vu le Code de l’Environnement, articles L.411-1, L.411-2, 4°, d ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret ministériel n° 2012-507 du 18 avril 2012 modifié, créant le Parc National des Calanques ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009,  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur  l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié, fixant les conditions de demande d’instruction des
dérogations  définies  au  4ème alinéa  de  l’article  L.411-1,  au  titre  de  l’article  L.411-2  du  Code  de
l’Environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur  Jean-Philippe  D’ISSERNIO,  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux
agents  de la  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de la  Mer des  Bouches-du-Rhône,  ci-après
dénommée « la DDTM 13 » ;

Considérant la  demande  du  Centre  d’Écologie  Fonctionnelle  et  Évolutive  UMR  5175,  ci-après
dénommé  « le  CEFE »,  formulée  en  date  du  11  juin  2019,  pour  la  reconduction  d’une  étude  sur
l’écologie  spatiale  sur  l’espèce  Puffin  de  Scopoli  (Calonectris  diomedea),  sous  la  signature  de  sa
directrice, Madame Marie-Laure NAVAS ;

Considérant le protocole d’intervention relatif à la demande visée au précédent considérant proposé par
le CEFE ;

Considérant l’avis du Conseil Scientifique Régional de la Protection de la Nature en date du 3 juillet
2019 ;

Considérant l’avis conforme n°2019-179 du directeur du Parc National des Calanques en date du 16
juillet 2019 ;

Considérant l’intérêt scientifique suscité par les travaux de recherche du CEFE sur l’écologie du Puffin
de Scopoli, en tant qu’indicateur écologique sensible aux polluants d’origine industrielle ainsi qu’à la
présence d’aménagements tels que les parcs éoliens marins ;
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Considérant que cette demande s’inscrit dans la mise en œuvre de la Directive Cadre Stratégie pour le
Milieu Marin (2008/56/CE) de l’Union Européenne ;

Considérant qu’il  n’existe  pas  d’autre  solution  satisfaisante  que  celle  proposée  dans  le  protocole
d’intervention sus-visé afin d’obtenir des données sur le comportement et l’alimentation de spécimens
de Puffin de Scopoli ;

Considérant que  la  présente  autorisation  dérogatoire  ne  nuira  pas  au  maintien,  dans  un  état  de
conservation favorable, de la population de Puffin de Scopoli des îles de Marseille ;

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1  er  , objectif     :

Le présent arrêté autorise à titre dérogatoire, sur une espèce d’oiseau protégé et au sein du Parc national
des Calanques, la capture temporaire avec relâche immédiat sur place afin de pratiquer des prélèvements
de matériel biologique et le marquage par le biais de technologies GPS et altimétrique. Cette autorisation
dérogatoire intervient  dans le cadre d’une étude scientifique  portant sur le régime alimentaire et  les
déplacements en mer des Puffins de Scopoli de l’archipel de Riou.

Article 2, espèce concernée     :

Les interventions visées par le présent acte seront effectuées sur l’espèce protégée  Puffin de Scopoli
(Calonectris diomedea).

Article 3, bénéficiaire     :

La présente autorisation dérogatoire est octroyée au Centre d’Écologie Fonctionnelle et Évolutive UMR
5175, sis 1919 route de Mende – 34090 Montpellier, représenté par sa directrice, madame Marie-Laure
NAVAS ;

Article 4, personnels missionnés par le bénéficiaire     :

1) Au titre de coordinateur de l’étude     :

• Monsieur David GREMILLET, directeur de recherche du CNRS ;

2) Au titre de chargés d’opérations     :

• Monsieur Nicolas COURBIN, chercheur post-doctoral en zoologie ;

• Monsieur Étienne BONCOURT, chercheur post-doctoral en zoologie ;

• Madame Alice BERNARD, titulaire d’un Master en zoologie ;

Le bénéficiaire devra établir pour chaque chargé d’opération, un ordre de mission nominatif rappelant les
références de la présente autorisation, à savoir sa date de signature et son numéro d’enregistrement au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. Chaque personnel est tenu est
tenu d’en porter copie sur soi lors des interventions sur le Puffin de Scopoli visées à l’article 6.

Article 5, territoire concerné     :

Le territoire concerné par la présente autorisation dérogatoire est  l’ensemble des espaces terrestres du
cœur de Parc national des Calanques se situant sur l’archipel de Riou.

Article 6,   modalités d’exercice de l’autorisation dérogatoire     :

1) Le nombre maximum d’individus de Puffin de Scopoli pouvant être capturés et appareillés par année
est de 30 dont :

• un maximum de 20 individus appareillés à l’aide de GPS/GSM ;

• un maximum de 10 individus appareillés à l’aide d’altimètres ;
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2) Les prélèvements de matériel biologique concerneront ces mêmes 30 individus :

• une plume de couverture et 2 cm² de l’extrémité de 2 rémiges seront prélevés sur chaque individu
appareillé ;

• un maximum de 4 plumes de la face dorsale et ventrale au niveau du corps et de la tête sera
prélevé sur un maximum de 5 individus appareillés par année ;

3) Les travaux de terrain devront se dérouler sur une période de 2 semaines et ne devront pas impacter
les habitats et les autres espèces protégées pouvant se situer à proximité.

4) Le bénéficiaire devra informer l’établissement public du Parc national des Calanques et le service
mer, eau et environnement de la DDTM 13, a minima une semaine avant le début de la campagne de
capture annuelle.

Article 7, bilan des interventions et transmission des résultats obtenus  :

1) Un mois  au plus  tard  après  le  terme  de  la  période  de  validité  de  la  présente  autorisation,  le
bénéficiaire fournira à l’établissement public du Parc national des Calanques et à la DDTM 13,  un
bilan synthétique du travail réalisé lors de la campagne de terrain.

2) Un an au plus tard après le terme de la période de validité de la présente autorisation, ou lo rs de la
publication  des  résultats  de  l’étude,  le  bénéficiaire  en  adressera  un  exemplaire  à  l’établissement
public du Parc national des Calanques, à la DDTM 13 et à la DREAL PACA.

3)  Un  an  au  plus  tard  après  le  terme  de  la  période  de  validité  de  la  présente  autorisation,  le
bénéficiaire  transmettra  à  l’établissement  public  du  Parc  national  des  Calanques ,  l’ensemble  des
données quantitatives brutes acquises sur les Puffins de Scopoli de l’archipel de Riou.

4)  Le bénéficiaire  s’engage à citer  le Parc national  des  Calanques dans  les  publications  de toute
nature basées sur la présente autorisation.

Article 8  ,   validité, publication et recours     :

1) La présente autorisation dérogatoire est valable du 1er au 31 août 2019 et du 1er au 31 août 2020.

2) Le présent acte, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux
mois  suivant  sa  publication.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 9, suivi et exécuti  on     :

• Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône,
• La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
• Le Chef du service départemental de l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage,
• Le Directeur de l’établissement public gérant le Parc National des Calanques,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 25 juillet 2019

Le Chef du Service Mer, Eau et Environnement

Nicolas CHOMARD

SIGNE
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                     DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
                     UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
                     MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

  
               SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
 

                  UNITE : SERVICES A LA PERSONNE   

 
 

ARRETE N°  PORTANT 

 MODIFICATIONS DES ARRETES D’AGREMENT N°2014247-0006 et 

N°13-2015-12-17-008 des 04/09/2014 et 17/12/2015  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 
 

 

NUMERO : SAP512325093 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 26 décembre 2011  fixant le cahier des charges relatif à l’agrément,   
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014247-0006 portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré à compter du 03 septembre 2014  à la SARL « O2 KID MARSEILLE » 

sise à cette date, 91, Boulevard Baille - 13005 Marseille, 
       
Vu l’arrêté Préfectoral n°13-2015-12-17-008 du 17 décembre 2015 portant 1

ère
 modification  à l’arrêté 

Préfectoral n°2014247-0006, 
 

Vu les demandes de modifications reçues les 08 août 2017 et 02 janvier 2019 relatives au transfert du 

siège social, au changement de dénomination sociale et le 26 mars 2019, au mode d’intervention de la 

SARL « O2 MARSEILLE CENTRE » (anciennement dénommée « O2 KID MARSEILLE »), 
 

Considérant que la demande de modification d’agrément répond aux dispositions prévues à l’article 

R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 

 

Le présent arrêté modifie les articles 1, 2 et 3 de l’arrêté  n°2014247-0006 du 04 septembre 

2014 et les articles 1 et 2 de l’arrêté n° 13-2015-12-17-008 du 17 décembre 2015 dont la nouvelle 

rédaction est la suivante :  

 

Article 1 : 
      
L’agrément de la SARL « O2 KID MARSEILLE » dénommée à compter du 10 septembre 2018 

« O2 MARSEILLE CENTRE » et dont le siège social est situé à compter du 03 août 2017,  212, 

Avenue de Toulon - 13010 Marseille est renouvelé à compter du 03 septembre 2014, pour une durée 

de 5 ans, jusqu’au 02 septembre 2019. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 

R.7232-8 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de l’agrément. 

 

Article 2 et 3: 
 

Cet agrément couvre les activités suivantes en mode PRESTATAIRE certifiées et MANDATAIRE  

(à compter du 24 juillet 2019) et s’exerceront sur le département des Bouches-du-Rhône : 
 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés  

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie 

courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

Conformément aux dispositions du III de l’article 47 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015  

relative à l’adaptation de la société au vieillissement, les prestations d’assistance et 

d’accompagnement des Personnes âgées/Personnes handicapées exercées en mode PRESTATAIRE 

relèvent de l’autorisation prévue à l’article L.313.1.2 du code de l’action sociale et des familles dont 

la durée de validité est de 15 ans, à compter de la date de délivrance de l’agrément, (sous réserve du 

respect des règles applicables à la procédure de l’autorisation). 

 

ARTICLE 2   
 

Les  autres  dispositions  des  arrêtés n°2014247-0006 et n°13-2015-12-17-008 des 04 septembre 

2014 et 17 décembre 2015 restent inchangées.      
  

 

ARTICLE 3 : 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est 

chargé  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture  des Bouches-du-Rhône. 
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Fait à Marseille, le 25 juillet 2019 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

   Sylvie BALDY 

 

 
 

                     

                      
 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-07-25-007

Arrêté portant modification d'agrément au titre des services

à la personne au bénéfice de la SARL "O2 MARSEILLE

EST" sise 275, Route des Trois Lucs à la Valentine -

13011 MARSEILLE.
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                     DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
                     UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
                     MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

  
               SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
 

                  UNITE : SERVICES A LA PERSONNE   

 
 

 

ARRETE N°              PORTANT 1
e
 MODIFICATION DE L’ARRETE 

D’AGREMENT N°13-2015-12-28-014  DU  28/12/2015 

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

 

 

NUMERO : SAP810810838 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément,   
 

Vu l’arrêté Préfectoral n° 13-2015-12-28-014  portant agrément d’un organisme de Services à la 

Personne délivré à compter du 08 janvier 2016 à la SARL « O2 MARSEILLE EST » sise, à cette date, 

22, Boulevard Charles Moretti - La Palmeraie du Canet - 13014 Marseille,   

 

Vu les demandes de modification reçues le 03 juillet 2019 relatives au transfert du siège social et le 26 

mars 2019, au mode d’intervention de la SARL « O2 MARSEILLE EST », 
       
Considérant que la demande de modification d’agrément répond aux dispositions prévues à l’article 

R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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ARRETE 

 

   

  ARTICLE 1 :  
 

Le présent arrêté modifie les articles 1, 2 et 3 de l’arrêté n° 13-2015-12-28-014 du 28 décembre 

2015 dont la nouvelle rédaction est la suivante : 

 

  Article 1 :         
      
     L’agrément  de  la  SARL «  O2 MARSEILLE EST »  et  dont  le siège social est situé à compter du  
     13 juin 2019,  275, Route des Trois Lucs à la Valentine -13011 Marseille est accordé pour une  
     durée de cinq ans, à compter du 08 janvier 2016 au 07 janvier 2021. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 

R.7232-8 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de l’agrément. 

 

Articles 2 et 3 : 

 

Cet agrément couvre les activités suivantes en mode PRESTATAIRE certifiées et MANDATAIRE 

(à compter du 24 juillet 2019) et s’exerceront sur le département des Bouches-du-Rhône : 
 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés  

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie 

courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d’activités effectuées à domicile. 
 

Conformément aux dispositions du III de l’article 47 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015  

relative à l’adaptation de la société au vieillissement, les prestations d’assistance et 

d’accompagnement des Personnes âgées/Personnes handicapées exercées en mode PRESTATAIRE 

relèvent de l’autorisation prévue à l’article L.313.1.2 du code de l’action sociale et des familles dont 

la durée de validité est de 15 ans, à compter de la date de délivrance de l’agrément, (sous réserve du 

respect des règles applicables à la procédure de l’autorisation). 
 

 

ARTICLE 2 :  
 

Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°13-2015-12-28-014  du 28 décembre 2015 restent   

inchangées.      
  
 

ARTICLE 3 : 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est   

chargé  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la  

Préfecture  des Bouches-du-Rhône. 
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Fait à Marseille, le  25 juillet 2019 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

Sylvie BALDY  

 

 

    
 

                                          
55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-07-25-005

Arrêté portant modification d'agrément au titre des services

à la personne au bénéfice de la SARL "O2 PAYS D'AIX"

sise 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13090 AIX EN

PROVENCE.
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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                     DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
                     UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
                     MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

  
               SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
 

                  UNITE : SERVICES A LA PERSONNE   

 
 

 

ARRETE N°              PORTANT 1
e
 MODIFICATION DE L’ARRETE 

D’AGREMENT N°13-2016-01-07-002  DU  07/01/2016 

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

 

 

NUMERO : SAP810865030 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 
 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 

 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

 

  Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément,   
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 13-2016-01-07-002  portant agrément d’un organisme de Services à la 

Personne délivré à compter du 08 janvier 2016 à la SARL « O2 KID AIX SUD » sise 10, Boulevard 

Ferdinand de Lesseps - 13100 Aix en Provence, 
    
Vu les demandes de modifications reçues le 10 avril 2017 relatives au changement de dénomination 

sociale et le 27 mars 2019, au mode d’intervention de la SARL « O2 PAYS D’AIX » (anciennement 

dénommée « O2 KID AIX SUD »), 
 

Considérant que la demande de modification d’agrément répond aux dispositions prévues à l’article 

R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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ARRETE 

 

   

  ARTICLE 1 :  
 

Le présent arrêté modifie les articles 1, 2 et 3 de l’arrêté n° 13-2016-01-07-002 du 07 janvier 

2016 dont la nouvelle rédaction est la suivante : 

   
    

     Article 1 : 
      
     L’agrément de la SARL «  O2 KID AIX SUD » dénommée à compter du 08 septembre 2017 « O2  
     PAYS D’AIX » dont le siège social est situé 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13090 Aix en  
     Provence est accordé pour une durée de cinq ans, à compter du 08 janvier 2016 au 07 janvier 2021. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 

R.7232-8 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de l’agrément. 

 

Article 2 et 3 : 
  
Cet agrément couvre les activités suivantes en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE (à compter 

du 24 juillet 2019) et s’exerceront sur le département des Bouches-du-Rhône : 
 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés  

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie 

courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

Conformément aux dispositions du III de l’article 47 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015  

relative à l’adaptation de la société au vieillissement, les prestations d’assistance et 

d’accompagnement des Personnes âgées/Personnes handicapées exercées en mode PRESTATAIRE 

relèvent de l’autorisation prévue à l’article L.313.1.2 du code de l’action sociale et des familles dont 

la durée de validité est de 15 ans, à compter de la date de délivrance de l’agrément, (sous réserve du 

respect des règles applicables à la procédure de l’autorisation). 

 

 

ARTICLE 2  : 
 

Les  autres  dispositions  de  l’arrêté  n°13-2016-01-07-002  du 07 janvier 2016 restent   

inchangées.      
  
 

ARTICLE 3 : 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est   

chargé  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la  

Préfecture  des Bouches-du-Rhône. 
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Fait à Marseille, le 25 juillet 2019 

 
 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

Sylvie BALDY  
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-07-25-001

Arrêté portant modification d'agrément au titre des services

à la personne au bénéfice de la SARL "O2 PROVENCE

METROPOLE" sise 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps -

13090 AIX EN PROVENCE.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-07-25-001 - Arrêté portant modification
d'agrément au titre des services à la personne au bénéfice de la SARL "O2 PROVENCE METROPOLE" sise 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13090 AIX
EN PROVENCE.

219



 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                     DIRECCTE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR 
                     UNITE DEPARTEMENTALE DES BOUCHES-DU-RHONE 

    
                     MISSION INSERTION DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 

  
               SERVICE DEVELOPPEMENT DE L’EMPLOI 
 

                  UNITE : SERVICES A LA PERSONNE   

 
 

 

ARRETE N°  PORTANT MODIFICATIONS DES ARRETES 

D’AGREMENT N°2014247-0008 et N°13-2015-12-17-004 des 

04/09/2014 et 17/12/2015  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

 

 

NUMERO : SAP511377772 
 

 

                   Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

    le Responsable en charge de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

  de la DIRECCTE PACA 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 

 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément,   
 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014247-0008 portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré à compter du 03 septembre 2014 à la SARL « O2 KID AIX » sise10, 

Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13100 Aix en Provence, 
       
Vu l’arrêté Préfectoral n°13-2015-12-17-004 portant 1

ère
 modification de l’arrêté Préfectoral 

n°2014247-0008, 
 

Vu les demandes de modifications reçues le 04 juin 2019  relatives au changement de dénomination 

sociale et le 26 mars 2019, au mode d’intervention de la SARL « O2 PROVENCE METROPOLE » 

(anciennement dénommée « O2 KID AIX »),  
 

Considérant que la demande de modification d’agrément  répond aux dispositions prévues à l’article 

R.7232-4, 3
ème

 alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE  

  PACA, 
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                                                                      ARRETE 

 

   

    

   ARTICLE 1 :  
 

   Le présent arrêté modifie les articles 1, 2 et 3 de l’arrêté ° n°2014247-0008 du 04 septembre  

   2014 et l’article 1 et 2 de l’arrêté n°13-2015-12-17-004 du 17 décembre 2015 dont la nouvelle  

   rédaction est  la suivante : 
 

 
     Article 1 : 
 
     L’agrément  de  la  SARL  «  O2  KID  AIX »  dénommée  à  compter  du  21  mai  2019  « O2  
     PROVENCE METROPOLE » dont le siège social est situé 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps    
     13090 - Aix en Provence est renouvelé à compter du 03 septembre 2014,  pour une durée de 5 ans,  
     jusqu’au 02 septembre 2019.  
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 

R.7232-8 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de l’agrément. 

 

Article 2 et 3 : 
 

Cet agrément couvre les activités suivantes en mode PRESTATAIRE certifiées et MANDATAIRE 

(à compter du 24 juillet 2019) et s’exerceront sur le département des Bouches-du-Rhône : 
 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés  

dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie 

courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d’activités effectuées à domicile. 
 

Conformément aux dispositions du III de l’article 47 de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015  

relative à l’adaptation de la société au vieillissement, les prestations d’assistance et 

d’accompagnement des Personnes âgées/Personnes handicapées exercées en mode PRESTATAIRE 

relèvent de l’autorisation prévue à l’article L.313.1.2 du code de l’action sociale et des familles dont 

la durée de validité est de 15 ans, à compter de la date de délivrance de l’agrément, (sous réserve du 

respect des règles applicables à la procédure de l’autorisation). 

 

 

ARTICLE 2 :  
 

Les  autres  dispositions  des  arrêtés  n°2014247-0008  et  n°13-2015-12-17-004 des 04 septembre 

2014 et 17 décembre 2015 restent inchangées.      
  
 

  ARTICLE 3 : 
 

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA est 

chargé  de  l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture  des Bouches-du-Rhône. 
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          Fait à Marseille, le 25 juillet 2019 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

     

  Sylvie BALDY 
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

        Récépissé de déclaration n°   

         d'un organisme de Services à la Personne 

            enregistré sous le N° SAP512325093 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                              Code du travail  

  

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 03 septembre 2014 à la SARL « O2 KID MARSEILLE »,  
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                        CONSTATE 

 

Que des déclarations modificatives d’activités de Services à la Personne ont été reçues à 

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA les 29 mars 2018 

et 26 mars 2019 de Monsieur Guillaume RICHARD, gérant de la SARL « O2 

MARSEILLE CENTRE » (nouvelle dénomination à compter du 10 septembre 2018) dont 

le siège social est situé 212, Avenue de Toulon - 13010  Marseille (à compter du 03 août 

2017). 

 

  DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du 29 mars 2018,  le  récépissé de 

déclaration initial n°2014247-0007 du 04 septembre 2014 ainsi que le récépissé n°13-

2015-12-17-009 du 17 décembre 2015 portant 1
ère

 modification.  
 

A compter du 29 mars 2018, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP512325093  pour les activités ci-dessous relevant de la déclaration et exercées en 

mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE : 
 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux,  

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 
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 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin d’une 

aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives),   

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains », 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence   

principale et secondaire, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

  de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 
 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à agrément :  
                     

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à   

          domicile, 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans   

   handicapés dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport,   

   actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de  

  services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE (à 

compter du 24 juillet 2019) sur le département des Bouches-du-Rhône. 

 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à autorisation 

exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales,  

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante),  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

de vacances, pour les démarches administratives.  
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 25 juillet  2019         

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 Sylvie BALDY 
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

        Récépissé de déclaration n°   

         d'un organisme de Services à la Personne 

            enregistré sous le N° SAP810810838 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                              Code du travail  

  

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 08 janvier 2016  à la SARL « O2 MARSEILLE EST »,  
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                       CONSTATE 

Que des déclarations modificatives d’activités de Services à la Personne ont été reçues à 

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA les 29 mars 2018 

et 26 mars 2019 de Monsieur Guillaume RICHARD, gérant de la SARL « O2 

MARSEILLE EST » dont le siège social est situé 275, Route des Trois Lucs à la 

Valentine - 13011 Marseille (à compter du 13 juin 2019). 
 

DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du 29 mars 2018,  le  récépissé de 

déclaration initial n°2015124-014 du 04 mai 2015 ainsi que le récépissé n°13-2015-12-

28-015 du 28 décembre 2015.  

 

A compter du 29 mars 2018, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP810810838  pour les activités ci-dessous relevant de la déclaration et exercées en 

mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE :  
 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou  

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide 

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux,  

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou   

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide 

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la 

mobilité et au transport, actes de la vie courante), 
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 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin 

d’une aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les 

démarches administratives),   

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains », 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et 

du toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale 

et secondaire, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors 

de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à agrément :  

 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à 

domicile,  

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans 

handicapés dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, 

transport, actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit comprise dans 

une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 
 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE (à 

compter du 24 juillet 2019) sur le département des Bouches-du-Rhône.  

 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à autorisation 

exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales,  

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

de vacances, pour les démarches administratives.  
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 25 juillet 2019         

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

Sylvie BALDY 
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

        Récépissé de déclaration n°   

         d'un organisme de Services à la Personne 

            enregistré sous le N° SAP810865030 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                              Code du travail  

  

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 08  janvier 2016  à la SARL « O2 KID AIX SUD »,  
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                       CONSTATE 

Que des déclarations modificatives d’activités de Services à la Personne ont été reçues à 

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA les 29 mars 2018 

et 27  mars 2019 de Monsieur Guillaume RICHARD, gérant de la SARL « O2 PAYS 

D’AIX » (nouvelle dénomination à compter du 08 septembre 2017) dont le siège social 

est situé 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13100 Aix en Provence. 
 

DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du 29 mars 2018,  le  récépissé de 

déclaration initial n°2015124-015 du 04 mai 2015 ainsi que le récépissé n°13-2016-01-

07-003 du 07 janvier 2016.  

 

A compter du 29 mars 2018, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP810865030  pour les activités ci-dessous relevant de la déclaration et exercées en 

mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE : 

 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux,  

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin d’une 

aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives),   

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-07-25-006 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de la SARL "O2 PAYS D'AIX" sise 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13090 AIX EN PROVENCE. 232



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains », 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence   

principale et secondaire, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

  de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à agrément :  
                     

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à   

         domicile, 

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans   

  handicapés dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport,  

  actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de  

  services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 

 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE (à 

compter du 24 juillet 2019) sur le département des Bouches-du-Rhône. 

 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à autorisation 
exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales,  

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante),  

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

de vacances, pour les démarches administratives. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 25 juillet 2019         

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

Sylvie BALDY 
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

        Récépissé de déclaration n°   

         d'un organisme de Services à la Personne 

            enregistré sous le N° SAP511377772 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                              Code du travail  

  

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 03 septembre 2014  à la SARL « O2 KID AIX »,  
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                       CONSTATE 

Que des déclarations modificatives d’activités de Services à la Personne ont été reçues  à 

l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône de la DIRECCTE PACA les 29 mars 2018 

et 26 mars 2019 de Monsieur Guillaume RICHARD, gérant de la SARL « O2 

PROVENCE METROPOLE » (nouvelle dénomination à compter du 21 mai 2019) dont 

le siège social est situé 10, Boulevard Ferdinand de Lesseps - 13100 Aix en Provence. 
 

DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge, à  compter  du 29 mars 2018,  le  récépissé de 

déclaration initial n°2014247-0004 du 04 septembre 2014 ainsi que le récépissé n°13-

2015-12-17-005 du 17 décembre 2015.  

 

A compter du 29 mars 2018, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP511377772  pour les activités ci-dessous relevant de la déclaration et exercées en 

mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE :   
 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux,  

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin d’une 

aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives),   
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 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains », 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

secondaire, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors  

  de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 

 

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à agrément : 

 

 Garde d’enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans handicapés à   

          domicile,  

 Accompagnement des enfants de moins de trois ans ou de moins de dix-huit ans   

   handicapés dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport,  

  actes de la vie courante) à condition que cette prestation soit comprise dans une offre de  

  services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile.  

 

Les activités ci-dessus seront exercées en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE (à 

compter du 24 juillet 2019) sur le département des Bouches-du-Rhône. 

   

Pour les activités suivantes relevant de la déclaration et soumises à autorisation 
exercées en mode PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales,  

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

de vacances, pour les démarches administratives.  
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, 

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités 

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 25 juillet 2019         

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

Sylvie BALDY 
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’équipe de l’Olympique de Marseille à celle de Naples 
le dimanche 4 août 2019 à 21h00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu le code des relations entre le public et les administrations ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS en qualité de 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome 
risque d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le dimanche 4 août 2019 à 21h00, au stade 
Orange Vélodrome de Marseille entre l’équipe de l’Olympique de Marseille et celle de 
Naples ; 
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ARRÊTE :  

 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits 
du dimanche 4 août 2019 à 8h00 au lundi 5 août 2019 à 4h00, dans le périmètre défini ci-
après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le  22 juillet 2019 

 
 

  
Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 

Denis MAUVAIS 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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opposant l’équipe de l’Olympique de Marseille à celle de
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le samedi 10 août 2019 à 17h30
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’équipe de l’Olympique de Marseille à celle de Reims 
le samedi 10 août 2019 à 17h30 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu le code des relations entre le public et les administrations ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS en qualité de 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome 
risque d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le samedi 10 août 2019 à 17h30, au stade 
Orange Vélodrome de Marseille entre l’équipe de l’Olympique de Marseille et celle de 
Reims ; 
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ARRÊTE :  

 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits 
du samedi 10 août 2019 à 8h00 au dimanche 11 août 2019 à 4h00, dans le périmètre défini 
ci-après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le 22 juillet 2019 

 
 

  
Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
 

Signé 
 

Denis MAUVAIS 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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